
AVIS DE MOTIONS
M. Stevens—Vendredi prochain—Question—Relativement à la réponse donnée par 

le ministre de la Marine, le 18 septembre dernier, à une question paraissant à la page 
430 du Hansard, somme suit :—

“ (1) Le gouvernement n’a pas l’intention de fermer la station de sauvetage de 
Bamfield.”

1. Le gouvernement sait-il que ladite station de sauvetage a été fermée ?
2. Dans l’affirmative, quand a-t-on donné ordre à cette fin, et qui l’a donné ?

M. Campbell—Vendredi prochain—Question—
1. Une promesse précise a-t-elle été faite par le gouvernement ou l’un quelconque 

de ses membres, de transférer les ressources naturelles de l’Alberta, de la Saskatchewan 
et du Manitoba à ces provinces ?

2. Dans l’affirmative, y avait-il, quant à cette promesse, quelque condition qui pût 
affecter les autres provinces au moyen d’un rajustement des subsides, ou autrement ?

3. Le gouvernement est-il d’avis que les autres provinces ont quelque intérêt ou 
faculté, du chef des ressources des provinces de l’Alberta, de la Saskatchewan et du 
Manitoba ?

4. Si cette promesse a été faite, le gouvernement a-t-il l’intention d’en remplir les 
conditions, et, dans l’affirmative, quand?

5. Dans la négative, le gouvernement ne croit-il pas qu’il serait d’intérêt publie 
de faire une déclaration déterminée à cet effet, et ainsi mettre fin à l’incertitude qui 
existe actuellement ?

6. Le développement raisonnable des ressources naturelles de ces provinces n’est-il 
pas gravement compromis et retardé par les délais et l'incertitude sur ce point ?

M. Campbell—Vendredi prochain—Question—
1. Quel est le coût estimé du posage de l’acier sur le chemin de .fer de la baie 

d’Hudson, du mille 332 à Port Nelson, mille 424?
2. L’état financier du pays peut-il maintenant permettre d’encourir ces frais?
3. L’état financier du pays permet-il la dépense de $1,329,000.00 sur le canal de la 

Trent cette année ?
4. L’état financier du pays permet-il la dépense de $3,675,000.00 sur le canal Wel­

land cette année ?
5. Selon les rapports de la presse, on a soumis au gouvernement une proposition 

pour l’achat, par le gouvernement, du chemin de fer Edmonton, Dunvegan et Colombie- 
Britannique. L’état financier du pays permet-il actuellement l'achat de ce chemin 
de fer?

M. Demers—-Vendredi prochain—Question—
1. Est-il vrai que les restrictions de la Trésorerie sont telles, en Angleterre, qu’il 

est impossible de placer du capital britannique au Canada, mais que ces placements 
peuvent être faits aux Etats-Unis ?

2. Dans l’affirmative, le gouvernement canadien a-t-il fait des représentations au 
gouvernement britannique ? Et qu’en est-il résulté ?


